• ; ■;■■■  / C Case 

RAPPORT  Xmi- 


FAIT 


A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SUR 


LA  FRANCHISE  DE  BAYONNE, 

Par  M.  LASNIER  DE  VAUSSENAY, 

Vice  - Préfident  de  fon  Comité  d’Agriculture  & dé 
Commerce. 

t .N  ».  * i • 

Imprimé  par  ordri  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 


Votre  Comité  d’agriculture  & de  commerce  vous  a 
propofé,  pour  l’avantage  du  commerce  national  , le 
rc culement  des  barrières  aux  frontières  extrêmes  du 


royaume. 
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L article  X de  votre  décret  conftitutionnel , du  mois 
d’août  1789,  déclare  : que  tout  privilège  particulier  des 
provinces  , principautés  5 pays,,  cantons , villes  & com- 
munautés d liabitans , foit  pécuniaires , foit  de  toute 
autre  nature  , font  abolis  fans  retour , &c  demeureront 
confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les  François. 

C’eit  d’après  ce  principe  , que  vous  avez  déjà  décrété 
la  fuppreffion  de  la  franchife  du  port  de  Lorient. 

Les  villes  de  Bayonne  & de  Saint- Jean-de-Luz  , ainfi 
qu’une  partie  du  pays  de  Labourd , ont  obtenu,  en  1784, 
line  franchife.  Laifferez  - vous  fubfifter  , modifierez- 
vous,  ou  fupprimerez-vous  ce  privilège  ? Tel  eft  l’objer 
de  votre  attention.  Votre  Comité  d’agriculture  & de 
commerce  ne  peut  fixer  la  place  des  barrières  qu’après 
le  décret  que  vous  allez  prononcer. 

Cette  queftion  intérefife  autant  les  manufa&ures  du 
royaume  & les  pays  voifins  , que  le  territoire  qui  jouit 
de  la  franchife.  La  ville  de  Bayonne  , ainfi  que  le  pays 
de  Labourd  , font  divifés  en  deux  faâions  : l’une  pour  la 
franchife  & l’autre  contre.  Le  rapporteur  efi  prêt  à vous 
donner  lecture  d’une  infinité  de  pièces  qui  jufiifient 
cette  divifion  d’opinions;  mais , comme  il  faudroit  un 
tems  conlidérable  pour  les  lire  , & que  le  votre  efi: 
précieux,  je  vais  me  borner  à vous  en  faire  une  analyfe 
jufte  & concife. 

Les  partifans  de  la  franchife  de  la  ville  de  Bayonne 
vous  expofent  que  le  commerce  de  leur  Ville  a aig- 
•nenté , d’un  quart  au  moins , depuis  Pétabliffement  du 
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privilège  , que , fans  lui  9 la  ville  de  Bayonne  verra  fon 
commerce  s’appauvrir , & que  le  pays  prefque  ftériie 
a befoin  de  cette  faveur  ; que  fon  port , dont  l’entrée 
eft  difficile  8c  péril leufe  3 ceflera  d’être  fréquenté , s’il 
perd  fa  franchise  ; que  , fans  elle  , le  commerce  d’étran- 
ger à l’étranger  lui  devient  impoffible  ; que  tous  fes 
rapports  avec  l’Efpagne  vont  s’anéantir  ; que  les  ache- 
teurs 9 qui  venoient  de  l’Arragon , de  la  Caffille  8c  de 
la  Navarre  9 par  les  défilés  des  Pyrénées  9 s’approvi- 
fionner  dans  les  magafins  des  Bayonnois  9 iront  porter 
leurs  achats  à Saint-Ander , Bilbao  8c  Saint-Sébafiien 
qui  jouiffent  d’une  franchife  9 & s’enrichiront  de  leurs 
dépouilles. 

Le  parti  contraire  foutient  que  la  franchife  n'efi:  utile 
qu’à  quelques  gros  négocians  qui  font  la  fraude  avec 
l’Efpagne  8c  la  France  ; qu’elle  eft  deftru&ive  du  com- 
merce national , en  introduifant  dans  les  deux  royau- 
mes , exemptes  de  droits , les  marchandifes  du  Nord  8c 
de  l’Angleterre  ; qu’elle  a détruit  beaucoup  de  foires 
8c  de  marchés  utiles  au  commerce  national  9 8c  qu’enfin 
elle  a plongé  dans  la  misère  la  claffe  nombreufe  des 
marchands  8c  des  ouvriers  qui  vivoient  du  commerce 
légitime  des  articles  de  nos  manufaâures.  Ils  ajoutent 
qu’elle  a détruit  les  pêches  , reflburce  précieufe  à l’in- 
duftrie  des  Bayonnois , en  comblant  leur  ville  des  pro- 
duits de  la  pêche  étrangère. 

Les  armateurs  de  Saint-Jean-de-J  uz  8c  de  Cibourç 
prétendent  que  la  franchife  écrafe  leur  induftrie  pour 

A 2 


4 

la  pêche  ; qu’elle  mine  3,000  matelots , l’élite  de  la 
marine  françaife,  qu’elle  empêche  d’en  former,  faute 
de  travail , & que  c’efi:  un  objet  digne  de  l’attention 
des  légillateurs. 

La  partie  du  Labourd  , hors  de  la  franchife  , le  pays 
des  Lannes  , le  pays  de  Soûles , vous  expofent  : que , 
depuis  l’établiffement  de  la  franchife , les  campagnes 
fe  déferrent;  c-ue  les  laboureurs  quittent  la  charrue 
pour  courir  à la  fraude  ; que  leurs  terres  ne  font  pas 
cultivées  ; que  la  population  des  campagnes  diminue 
rapidement;  que  la  franchife  de  Bayonne  obflrue  le 
débouché  de  leurs  denrées , gêne  leurs  approvifion- 
nemens  & porte  un  préjudice  effrayant  à leur  pays. 
Ils  fe  plaignent  qu’une  cabale  fouduyée  par  les  par- 
tifans  de  la  franchife  a forcé  les  bons  citoyens  à garder 
le  filence  , par  la  crainte  des  menaces  qu’on  leur  faifoit. 
MM.  les  Députés'  du  pays  des  Lannes  à l’Afïemblée 
Nationale , au  nombre  de  quatre  , ont  ligné  cette  récla- 
mation. Enfin,  Meilleurs , dix-fept  municipalités  voi- 
sines , dont  les  délibérations  font  en  bonne  forme  , ainfi 
qu’un€  antre  des  habitans  de  Bayonne,  qui  a huit  pages 
de  fignatures , en  follicitent  l’anéantilTement. 

Plufieurs  villes  de  manufactures  reclament  contre  les 
franchifes  en  général , 8c  particulièrement  contre  celle 
dont  jouit  la  ville  de  Bayonne  , en  ce  qu’elle  facilite 
l’introduâion  en  fraude , dans  le  royaume , des  toiles 
de  la  Siléfie , dés  étoffes  de  laine , de  la  clincailîerie 


5 

& autres  objets  fabriqués  dans  ^Allemagne  & l’Angle- 
terre. 

L’adminiftration  des  finances  a fait  remettre  à votre 
Comité  un  Mémoire  très  * détaillé , dans  lequel  elle 
xepréfente  qu’il  eft  impoiïible  de  garder  la  fraude  a 
Bayonne  -,  que  fes  efforts  ont  été  infruâueux , 6c  que 
le  commerce  national  en  fouffre  autant  que  les  produits 
du  fifc. 

Votre  Comité  a confulté  les  Députés  extraordinaires 
des  Villes  de  commerce  près  l’AfTemblée  Nationale  , 
& leur  avis  eft  de  fupprimer  la  franchife  de  Bayonne, 
comme  aufli  contraire  à l’intérêt  général  du  commerce , 
qu’à  celui  de  Bayonne , & de  fon  voifinage  en  parti- 
culier. Il  ne  lui  refte  donc  plus  quà  vous  préfenter  fes 
réflexions. 

lie  décret  mémorable  du  mois  d’août  1789  profcrit 
textuellement  toutes  les  franchifes  : mais  votre  Comité 
a penfé  qu’il  ne  devoit  frapper  que  ces  privilèges 
odieux  qui  favorifoierk  des  individus,  ou  une  partie 
du  royaume  , aux  dépens  des  autres , & qu’il  étoit , 
peut-être , des  privilèges  politiques  qui , ne  nuifant-"à 
perfonne , & favorifant  le  commerce  particulier  d’une 
place , pouvoient  mériter  leur  confervation. 

S’il  exiftoit  en  effet , qu’un  de  nos  ports  eût  par  le 
bonheur  de  fa  pofition  , un  avantage  réel  dans  le  trafic 
des  marchandifes  étrangères,  fans  nuire  au  commèrce 
général  ou  particulier  de  la  Nation , le  Comité  n’a  pas 
penfé  que  la  rigueur  abfolue  de  la  Loi  dût  lui  refufer 
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la  jouiffance  d’un  profit  individuel  j effet  de  fapofition 
ou  de  l’objet  fingulier  de  fon  commerce  , car  ce  feroit 
le  fruftrer  d’un  avantage  que  lui  offrait  la  nature , parce 
qu’elle  ne  Foffroit  qu’à  lui  feul , & cette  privation 
deviendrait  injufle  6c  douloureufe. 

Entrant  plus  avant  dans  cette  hypothèfe  , Meilleurs, 
nous  avôns  eAimé  que  lorfqu’un  de  vos  ports  aurait , 
pomme  Marfeille,  un  avantage  confîdérable  dans  la 
facilité  d’entrepôfer , en  franchife  , certaines  marchan- 
difes  étrangères , qu’il  en  retirerait  un  grand  lucre  , 
dont  la  réaction  dédommagerait  le  commerce  national , 
des  inconvéniens  d’une  filtration  légère  de  fraude , il 
feroit  encore  de  l’intérêt  général  de  lui  en  conferver 
la  faveur» 

Nous  devons  donc  examiner  , fi  les  villes  de  Bayonne, 
Saint-Jean-de-Luz  8c  la  partie  franche  du  Labourd, 
vous  offrent  ces  impérieux  motifs  qui  peuvent  fléchir 
des  légiflateurs  8c  mériter  une  exception  à la  loi  com- 
mune. 

Votre  Comité  a confidéré  d’abord  nos  rapports  com- 
merciaux avec  l’Efpagne  , 6c  il  a reconnu  que  nous 
pouvions , avec  le  produit  de  notre  fol  6c  de  nos  fa- 
briques , fournir  à cette  puiffance  tout  ce  que  les  étran- 
gers pouvoient  lui  vendre  ; que  nos  traités  n’étoient  pas 
moins  favorables  que  ceux  des  autres  nations  ; que 
notre  fituation  auprès  d’elle  nous  donnoit  l’avantage 
de  connoître  fes  befoins , dans  tous,  les  momens , 6c  de 
les  remplir  auflitôt  ; que  fes  barrières , du  côté  de  la 
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terre  , étoient  même  plus  aifées  à éluder  ou  à franchir 
que  celles  du  côté  de  la  mer,  & enfin  qu’une  longue 
expérience  nous  apprennoit  que  l’Efpagne  étoit  un 
débouché  ’d’autant  plus  précieux  que  la  guerre  même 
ne  pouvoit  l’entraver. 

En  admettant  dans  Bayonne  les  marchandées  étran-r 
gères  en  franchife , il  en  réfulte  des  inconvénient 
deftru&ifs  du  commerce  national.  Il  efl  conftaté  paç 
l’adminiftration  que  la  pofition  phyfique  de  Bayonne 
rend  le  port  de  cette  ville  delà  plus  difficile  pratique» 
tant  à l’entrée  qu’à  la  fortie  ; qHe  les  navires  chargés 
de  marchandifes  étrangères , relient  fouvent  près  de 
nos  terres , pendant  un  mois , avant  de  pouvoir  entrer  ; 
que  les  verfemens  de  la  fraude  y font  très  - fréquens  , 
& qu’il  efl  impoffible  de  les  prévenir  par  la  garde  h' 
plus  vigilante. 

En  fécond  lieu , vous  ferez  facilement  convaincus  , 
Meilleurs , qu’il  efl  abfolument  nuifible  au  commerce 
de  la  France  de  prêter  fon  territoire  pour  favorifer 
l’entrée , en  fraude  , dans  i’Efpagne  des  marchandifes 
étrangères,  puifqu’elles  y rivalifent  avec  les  vôtres. 

Bayonne , au  milieu  de  deux  rivières,  a le  double  & 
terrible  avantage  de  glifîer  là  fraude  dans  les  deux 
royaumes.  Si  les  conrrebandiers  du  Labourd  bravent 
aifément  les  dangers  qu’elle  court  fur  la  frontière  de 
l’Efpagne , ils  ne  font  pas  moins  heureux  de  notre 
côté.  Les  draps , les  étoffes  de  laine  de  l’Angleterre , 
les  toiles  de  la  Siléfie  , les  clincailleries  d’Allemagne 
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pénètrent  aujourd’hui  par-tout.  Les  navires  Bordeloiî 
& Bayonnois  les  portent  aujourd’hui  à vos  Colonies* 
Votre  culture,  vos  arts,  vos  fabriques  knguiffent.  Vos 
atteliers  font  a&uellement  plus  peuplés  de  mendians 
que  d’ouvriers , votre  population  ne  peut  manquer  de 
s’appauvrir  • St  en  perdant  vos  confommateurs  , vous 
perdez  votre  culture , cette  première  fource  de  votre 
richefife , fi  vous  n’y  apportez  le  remède  le  plus  urgent* 
Les  partifans  de  la  franchife  de  la  ville  de  Bayonne 
annoncent  fa  defiru&ion  comme  l’époque  de  la  ruine 
de  leur  ville.  Votre  Comité  a l’honneur  de  vous  ob- 
ferver , qu’il  vaudroit  mieux  que  quelques  particuliers 
ne  fifîent  pas  de  commerce  que  d ecrafer  celui  de  la 
Nation.  Vous  venez  de  foulager  la  circulation  inté- 
rieure de  vos  marchandifes  de  toutes  les  entraves  fi  fo- 
cales , le  tarif  de  vos  traites  favorife  l’introduélion  de 
toutes  les  matières  premières , & la.  fortie  des  articles 
fabriqués  en  exemption  de  tous  droits.  C’efi:  un  moyen 
puiffant  d’étendre  votre  fabrication  & vos  débouchés. 
Eh  quoi  ! La  Nation  Françoife  n’efi:  elle  plus  agricole 
& indufirieufe , & voudroit-on  nous  perfuader  que  nous 
ferions  réduits  à la  tritëe  néceffité  de  ne  pouvoir  né- 
gocier qu’avec  des  marchandifes  étrangères  ? Bayonne 
( avant  fa  franchife  accordée  en  1784  ) nk-t-elle  pas 
fait  un  commerce  confidérable  ? Cette  ville  n’eft-elle 
pas  dans  la  fituation  la  plus  heureufe  pour  être  l’en- 
trepôt naturel  des  marchandifes  nationales  que  nous 
devons  fournir  aux  Efpagnols  ? Ne  peut-elle  plus  faire 
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le  cabotage  de  l’Efpagne  & de  la  France  , le  commerce 
de  nos  Colonies 3 de  l’Inde  & tous  -autres;  la  pêche, 
cette  école  précieufe  de  nos  marins  : & le  champ  n’eft-il 
pas  afifez  vaffe  pour  occuper  Ton  capital  & fon  induftrie 
d’une  manière  plus  utile  à Tintérêt  général. 

Vous  avez  vu.  Meilleurs , que  les  laboureurs  des 
environs  de  Bayonne  préfèrent  la  fraude  à la  charrue, 
& que  la  culture  de  leur  fol  elt  abandonnée.  Sacrifie- 
rez-vous à l’avantage  de  quelques  particuliers  ce  pre- 
mier objet  de  votre  follicitude  , puifqu’il  eft  la  richefie 
la  plus  certaine  de  l’Etat  ? Votre  Comité  n’a  pas  dû 
le  penfer. 

Si  Bayonne  confervoit  fa  franchife,  les  frais  de  garde 
feroient  confidérables.  Votre  conffiiution  feroit  bleflee 
à chaque  inffant , vous  verriez  dans  l’intérieur  du 
royaume  qette  armée  d’employés,  cette  inquilition  que 
vous  avez  profcrite  avec  tant  de  juffice , 8c  les  environs 
de  cette  ville  ne  pourroient  jouir  des  fruits  de  votre 
fageffe.  Vous  verriez  renouveler  cetté  guerre  inteffine 
qui  vous  a fi  long  tems  affligés,  ou  vous  abandonneriez 
votre  commerce  à la  déprédation  des  contrebandiers. 

Au  furplus , fi  Bayonne  veut  faire  le  commerce 
d’étranger  à l’étranger,  elle  peut  aller  chercher  lés 
marchandées  étrangères  8c  les  dépofer  dans  les  ports 
francs  de  l’Efpagne  qui  font  à fa  porte  ^ fans  venir 
emprunter  notre  territoire  , pour  les  affranchir  des 
droits  de  l’entrée,  & détruire  l’avantaga  de  nos  manu- 
factures dans  ce  royaume. 
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Cette  ville,  Meilleurs , vient  d’éprouver  une  infur- 
reâion.  Les  barrières  ont  été  renverfées , les  magafins 
vuidés , les  marchandifes  étrangères  répandues  dans 
tout  le  royaume  ; on  évalue  à 4 ou  5 millions  leur 
montant.  C’eft  une  perte  effrayante  pour  vos  manu- 
factures. La  franchife  feule  l’a  occafionnée  , & il  ferait 
bien  dangereux  de  la  voir  renouveler. 

Enfin  , Meilleurs  , la  Chambre  du  commerce  de 
Bayonne , dans  fa  délibération , eft  forcée  d’avouer  que 
les  habitans  qui  faifoient  un  débit  de  marchandifes 
nationales , ont  reçu  des  préjudices  par  l’établiflement 
de  la  franchife , mais  que  ceux  qui  s’occupent  du  com- 
merce étranger  en  font  contens.  Le  choix  n’a  point 
paru  difficile  à votre  comité  , & il  a l’honneur  de  vous 
propofer  le  projet  de  décret  fuivant  : 

L’Affemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  fon 
Comité  d’agriculture  & de  commerce , a décrété  5c 
décrète  : 

« Que  le  privilège  & la  franchife,  dont  jouiffoient 

les  villes  de  Bayonne , Saint-Jean-de-Luz , & une 
>>  partie  du  Labourd  , eft  & demeure  fupprimé  , du 
» jour  de  la  publication  du  préfent  décret.^ 

Lasnier  de  Vaussenay. 


